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Nouvelles directives de la CHS PP 

concernant les actes juridiques avec 

des personnes proches
Principales dispositions et conséquences pour les institutions de 

prévoyance
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— De quoi s’agit-il ?

 Le 22 avril 2026, la Commission de haute surveillance 

de la prévoyance professionnelle (CHSP) a publié des 

nouvelles directives relatives aux actes juridiques des 

institutions de prévoyance avec des personnes proches.* 

— Quels sont les changements par rapport à la situation 

actuelle ?

 Les dispositions existantes de la LPP et de l’OPP 2 (cf. 

page suivante) restent inchangées, mais sont précisées

par ces nouvelles directives.

 Les directives visent à garantir une interprétation 

uniforme et, dans la plupart des cas, plus restrictive 

des dispositions existantes.

 Leur respect doit être vérifié par l’organe de révision et 

signalé à l’autorité de surveillance compétente. 

— Quelles institutions de prévoyance sont soumises aux 

nouvelles directives ?

 Toutes les institutions de prévoyance soumises à la loi 

sur le libre passage (LFLP).

 Ne sont pas concernés, entre autres, les fonds patronaux 

sans droits légaux pour les bénéficiaires.

— Quand les directives entreront-elles en vigueur ?

 Les directives entreront en vigueur le 1er janvier 2027.

 Les nouvelles dispositions devront donc être respectées 

dès le début de l’exercice 2027. 

 Cette présentation résume les directives et 

présente les mesures possibles. 

Situation initiale

* Dénomination officielle « Directives D – 01/2026, Exigences minimales applicables aux actes 

juridiques passés par l’institution de prévoyance avec des personnes proches », disponible sur 

https://www.oak-bv.admin.ch/fr/reglementations/directives/apercu

Remarque : la présente présentation ne prétend pas être exhaustive ni donner une 

interprétation correcte des nouvelles directives et a un caractère purement informatif.
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Art. 51c, al. 2, LPP

Actes juridiques avec des personnes proches

1 Les actes juridiques passés par les institutions de prévoyance se 

conforment aux conditions usuelles du marché.

2 Les actes juridiques que l’institution de prévoyance passe avec des 

membres de l’organe suprême, avec l’employeur affilié ou avec 

des personnes physiques ou morales chargées de gérer l’institution 

de prévoyance ou d’en administrer la fortune, ainsi que ceux 

qu’elle passe avec des personnes physiques ou morales proches des 

personnes précitées sont annoncés à l’organe de révision dans le 

cadre du contrôle des comptes annuels.

3 L’organe de révision vérifie si les actes juridiques qui lui sont 

annoncés garantissent les intérêts de l’institution de prévoyance. 

4 L’institution de prévoyance fait figurer dans son rapport annuel le 

nom et la fonction des experts, des conseillers en placement et des 

gestionnaires de fortune auxquels elle a fait appel.

Réglementations en vigueur 

Art. 48i, al. 2, OPP 2 

Actes juridiques passés avec des personnes proches

1 Un appel d’offres a lieu lorsque des actes juridiques importants sont 

passés avec des personnes proches. L’adjudication doit être faite en 

toute transparence. 

2 Sont en particulier considérés comme des personnes proches les 

conjoints, les partenaires enregistrés, les partenaires, les parents 

jusqu’au deuxième degré et, pour les personnes morales, les ayants 

droit économiques.

 Les dispositions existantes de la LPP et de l’OPP 2 

relatives aux actes juridiques avec des personnes 

proches sont inchangées.

 Elles sont désormais précisées par les directives 

de la CHS PP. 
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Les nouvelles directives de la CHS précisent notamment les questions 

suivantes :

1. Qu’entend-on par « personnes proches » au sens de l’art. 51c, al. 2, LPP 

et de l’art. 48i, al. 2, OPP 2 ?

2. Qu’entend-on par « actes juridiques importants » au sens de l’art. 48i, 

al. 1, OPP 2 ?

3. Quelles sont les exigences minimales applicables aux actes juridiques 

importants conclus avec des personnes proches ?

4. Comment ces opérations doivent-elles être divulguées à l’organe de 

révision ?

 Les réponses apportées par les directives à ces questions sont 

résumées dans les pages suivantes.

Principaux éléments des nouvelles directives de la CHS 

(aperçu)
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— Les membres de l’organe suprême (p. ex. le conseil 

de Fondation), les entreprises affiliées, la direction 

et les gérants de fortune de l’institution de 

prévoyance ainsi que les personnes liées 

économiquement ou par un partenariat ou un lien 

de parenté sont considérées comme des personnes 

proches.

— Lorsque des actes juridiques (par exemple des 

contrats) sont conclus avec ces personnes, ceux-ci 

relèvent des directives (exception : contrats de travail 

des collaborateurs de l’institution de prévoyance et 

contrats d’affiliation avec les entreprises 

employeuses). 

— Sont considérées comme des personnes physiques 

liées par un partenariat ou un liens de parenté les 

conjoints, les partenaires enregistrés, les concubins, 

les proches parents des membres du conseil de 

fondation, des collaborateurs exerçant des fonctions 

décisionnelles ainsi que des employés de la direction 

et de la gestion de fortune externes. 

— Les personnes liées par un partenariat ou un lien de 

parenté, font référence aux personnes siégeant au 

sein de l’organe de direction ou d’administration 

suprême de la partie contractante. 

— Sont considérées comme économiquement liées les 

personnes morales influencées par une participation 

(> 5%), un contrôle commun (relation de groupe) ou 

des fonctions multiples exercées par des membres du 

conseil de fondation, des entreprises affiliées, de la 

direction ou de la gestion de fortune.

1. Définition des « personnes proches »
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1. Définition des « personnes proches » (suite)

Représentation schématique

 Les directives couvrent tous les types d’actes juridiques de l’institution de prévoyance avec les personnes 

proches susmentionnées en tant que parties contractantes. 

Institution de 

prévoyance

Membres de l’organe 

suprême (p. ex. conseil de 

fondation)

Entreprises affiliées

Direction et gestion de 

fortune de l’institution de 

prévoyance

Partenaires, parents et 
personnes 

économiquement liées 

Personnes proches
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Les directives ne fournissent pas de définition uniforme et exhaustive des 

« actes juridiques importants avec des personnes proches ». En revanche, les 

dispositions suivantes s’appliquent:

— Les actes juridiques avec des personnes proches considérés comme 

« importants » doivent être définis de manière contraignante au niveau de 

l’institution de prévoyance, dans le règlement, à l’aide de critères 

concrets et évaluables.

— Au minimum, les actes juridiques suivants* sont considérées comme 

importants :

 la couverture des risques de vieillesse, de décès et/ou d’invalidité ; 

 la délégation externe de la gestion ; 

 la délégation externe de l’administration de sa fortune (gestion d’actifs) ;

 l’achat ou la vente de biens immobiliers. 

 Si une institution de prévoyance renonce à définir des critères 

contraignants, tous les actes juridiques avec des personnes proches 

sont considérés comme importants.

2. Définition des « actes juridiques importants »

* avec les personnes physiques et morales considérées comme des parties liées au sens des directives.
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Conformément aux directives, il convient de s’assurer que 

les actes juridiques importants avec des parties proches 

sont conformes aux conditions du marché comme suit :

— Il convient de solliciter des offres concurrentes et de 

disposer d’au moins trois offres comparables avant 

la conclusion de l’acte juridique.

— Il ne peut être renoncé à la sollicitation d’offres 

concurrentes qu’en tenant compte de la 

jurisprudence actuelle.

— Si la sollicitation d’offres concurrentes n’est pas 

possible ou n’est pas raisonnable, la conformité aux 

conditions du marché doit être garantie par une 

comparaison concrète et objective des coûts 

(benchmarking).

— La conformité aux conditions du marché doit être 

respectée pendant toute la durée du contrat, ce qui 

implique un contrôle périodique de cette conformité.

— L’attribution doit être entièrement transparente et 

documentée de manière claire et compréhensible à 

l’intention de l’organe de révision.

— Les actes juridiques doivent être conclus par écrit de 

manière vérifiable, en précisant au minimum les 

prestations et la rémunération.

3. Exigences minimales pour les actes juridiques 

importants avec des personnes proches
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Les directives renforcent les exigences en matière de formalisation par 

rapport à la situation actuelle :

— Tous les actes juridiques avec des personnes proches doivent être 

divulguées à l’organe de révision.

— Le conseil de fondation est chargé de tenir une liste (inventaire des 

actes juridiques avec des personnes proches) de ces actes juridiques.

— Le contrôle du respect des directives incombe en premier lieu à l’organe 

de révision.

— L’autorité de surveillance examine au cas par cas si des mesures de 

surveillance (p. ex. demande de renseignements et de documents) sont 

nécessaires.

4. Communication à l’organe de révision (y compris la liste 

d’inventaire)



Führungslinien für Folienlayouts 1/2 – 1/2Keine Inhalte links 

von dieser Linie

Inhalte 

unterhalb dieser 

Linie platzieren

Inhalte unterhalb 

dieser Linie 

platzieren

Keine Inhalte rechts 

von dieser Linie

Inhalte oberhalb 

dieser Linie 

platzieren

Inhalte oberhalb 

dieser Linie 

platzieren

© PPCmetrics AG 10

— Les directives de la CHS PP concernant les actes 

juridiques avec des personnes proches précisent les 

dispositions existantes au niveau de la loi et de 

l’ordonnance (LPP, OPP 2).

— Elles conduisent à une évaluation plus 

systématique de ces opérations par les organes de 

révision.

— Les directives entrent en vigueur le 1er janvier 2027 

(sans délai ni disposition transitoire).

Conclusion 
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En fonction de la situation de l’institution de prévoyance, 

les mesures suivantes peuvent s’avérer indiquées :

 Vérification, avec le concours de l’organe de 

révision, de l’existence d’actes juridiques avec des 

personnes proches et documentation du résultat.

Mesures possibles pour les institutions de prévoyance

S’il n’existe aucun acte juridique avec des 

personnes proches :

 Il n’y a en principe aucune mesure à prendre. 

 Si nécessaire, compléter la définition des actes 

juridiques importants (p. ex. dans le règlement 

de placement).

S’il existe des actes juridiques avec des personnes 

proches :

 Dresser la liste des actes concernés (inventaire).

 Compléter la définition des actes juridiques 

importants (p. ex. dans le règlement de placement).

 Vérification de la conformité au marché des actes 

juridiques concernés :

 Demander au total trois offres comparables et comparer 

les conditions et la qualité des prestations.

 Si l’obtention d’offres concurrentes n’est pas possible ou 

n'est pas raisonnable : s’assurer de la conformité aux 

conditions du marché au moyen d’une analyse 

comparative (benchmarking).

 Documentation claire et compréhensible de 

l’attribution.



Führungslinien für Folienlayouts 2/3 – 1/3 Keine Inhalte links 

von dieser Linie

Inhalte 

unterhalb dieser 

Linie platzieren

Inhalte unterhalb 

dieser Linie 

platzieren

Keine Inhalte rechts 

von dieser Linie

Inhalte oberhalb 

dieser Linie 

platzieren

Inhalte oberhalb 

dieser Linie 

platzieren

© PPCmetrics AG 12

— Directives W – 01/2026 «Exigences minimales applicables aux actes 

juridiques passés par l’institution de prévoyance avec des personnes 

proches » :

 https://www.oak-

bv.admin.ch/inhalte/Regulierung/Weisungen/fr/Directives_D_01_2026_CHS_PP.pdf

— Lettre d'information relative aux directives W – 01/2026 « Exigences 

minimales applicables aux actes juridiques passés par l’institution de 

prévoyance avec des personnes proches » :

 https://www.oak-

bv.admin.ch/inhalte/Regulierung/Weisungen/fr/Lettre_d_information_Directives_D_0

1_2026_CHS_PP.pdf

Documents

https://www.oak-bv.admin.ch/inhalte/Regulierung/Weisungen/fr/Directives_D_01_2026_CHS_PP.pdf
https://www.oak-bv.admin.ch/inhalte/Regulierung/Weisungen/fr/Directives_D_01_2026_CHS_PP.pdf
https://www.oak-bv.admin.ch/inhalte/Regulierung/Weisungen/fr/Directives_D_01_2026_CHS_PP.pdf
https://www.oak-bv.admin.ch/inhalte/Regulierung/Weisungen/fr/Directives_D_01_2026_CHS_PP.pdf
https://www.oak-bv.admin.ch/inhalte/Regulierung/Weisungen/fr/Lettre_d_information_Directives_D_01_2026_CHS_PP.pdf
https://www.oak-bv.admin.ch/inhalte/Regulierung/Weisungen/fr/Lettre_d_information_Directives_D_01_2026_CHS_PP.pdf
https://www.oak-bv.admin.ch/inhalte/Regulierung/Weisungen/fr/Lettre_d_information_Directives_D_01_2026_CHS_PP.pdf
https://www.oak-bv.admin.ch/inhalte/Regulierung/Weisungen/fr/Lettre_d_information_Directives_D_01_2026_CHS_PP.pdf
https://www.oak-bv.admin.ch/inhalte/Regulierung/Weisungen/fr/Lettre_d_information_Directives_D_01_2026_CHS_PP.pdf
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PPCmetrics SA respecte les dispositions de la Loi fédérale sur la protection des données et, lorsqu’il est applicable, du Règ lement général sur la protection des données de l’Union européenne. Vous trouverez de plus amples informations sur la protection des données ainsi que sur le traitement des données par PPCmetrics 
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